region que les autres, de poursuivre sur cette base leurs 
efforts k cette fin, conformdment k la Charte, afin 
d’amdliorer la situation et de rdtablir la paix, la sdcuritd 
et la stabilite; 

13. Prie le Secretaire gendral de rendre compte au 
Conseil de securite des rdsultats auxquels auront abouti 
ses bons offices et ses efforts diplomatiques. 

Adopt de & la 295l e stance par 
13 voix contre ztro, avec 2 abs¬ 
tentions (Cuba et Ytmen). 


Decisions 

A sa 2959 e seance, le 27 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de PArabie saoudite, 
du Bahrein et de I’Egypte k participer, sans droit de 
vote, a la discussion de la question. 

A la meme sdance, le Conseil a dgalement ddcidd, sur 
la demande du reprdsentant de PEgypte 112 , d’adresser 
une invitation a M. Engin Ansay, en vertu de Parti¬ 
cle 39 du reglement interieur provisoire. 

A sa 2960 e seance, le 27 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter le reprdsentant du Qatar k participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 2962 e seance, le 28 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter les representants du Bangladesh, des 
Emirats arabes unis et de la Rdpublique islamique 
d’lran a participer, sans droit de vote, k la discussion 
de la question. 


Resolution 677 (1990) 

du 28 novembre 1990 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 
662 (1990) du 9 aout 1990 et 674 (1990) du 29 octobre 
1990, 

Reaffirmant sa preoccupation devant les souffrances 
que causent aux particuliers au Koweit l’invasion et 
^occupation du pays par 1’Iraq, 

Profondement preoccupe par le fait que l’lraq persiste 
dans sa tentative de modifier la composition demogra- 
phique du Koweit et de detruire les actes d’dtat civil 
dtablis par le Gouvernement legitime du Koweit, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, 

1. Condamne les tentatives faites par l’lraq pour 
modifier la composition demographique du Koweit et 
detruire les actes d’etat civil dtablis par le Gouverne¬ 
ment legitime du Koweit; 

2. Charge le Secretaire gdneral de prendre sous sa 
garde une copie du registre d’dtat civil du Koweit au- 

112 Document S/21968, incorpord dans le procfcs-verbal de la 
2959 e stance. 


thentifi6e par le Gouvernement legitime du Koweit ct 
comprenant les actes d’etat civil enregistres jusqu’au 
l er aout 1990; 

3. Prie le Secretaire general d’etablir, en coopera¬ 
tion avec le Gouvernement legitime du Koweit, des 
regies qui rdgiront l’accds k ladite copie du registre 
d’etat civil et son utilisation. 

Adoptte & Vunanimitt d la 
2962 e stance. 


Decision 


A sa 2963 e seance, le 29 novembre 1990, le Conseil a 
poursuivi l’examen de la question. 


Resolution 678 (1990) 

du 29 novembre 1990 

Le Conseil de securite, 

Rappelant et reaffirmant ses resolutions 660 (1990) du 
2 aout 1990, 661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 
9 aout 1990, 664 (1990) du 18 aout 1990, 665 (1990) du 
25 aout 1990, 666 (1990) du 13 septembre 1990, 667 
(1990) du 16 septembre 1990, 669 (1990) du 24 septem¬ 
bre 1990, 670 (1990) du 25 septembre 1990, 674 (1990) 
du 29 octobre 1990 et 677 (1990) du 28 novembre 1990, 

Notant que, en depit de tous les efforts deployes par 
l’Organisation des Nations Unies, l’lraq refuse de s^ac- 

? uitter de son obligation d’appliquer la resolution 660 
1990) et les rdsolutions pertinentes susmentionnees 
adoptdes ulterieurement, defiant ouverlement lc 
Conseil, 

Ayant a Vesprit les devoirs et les responsabililes que 
la Charte des Nations Unies lui assigne pour ce qui est 
de veiller au maintien et a la preservation dc la paix el 
de la sdcuritd internationales, 

Rtsolu k faire pleinement respecter ses decisions, 
Agissant en application du Chapitre VII de la Charte, 

1. Exige que 1’Iraq se conforme pleinement k la 
resolution 660 (1990) et a toutes les resolutions perti¬ 
nentes adoptdes ulterieurement et, sans revenir sur 
aucune de ses decisions, decide, en signe de bonne 
volontd, d’observer une pause pour lui donner une der- 
niere chance de le faire; 

2. Autorise les Etats Membres qui cooperent avec le 
Gouvernement kowei'tien, si au 15 janvier 1991 1’Iraq 
n’a pas pleinement applique les resolutions susmen- 
tionndes conformement au paragraphe 1 ci-dessus, a 
user de tous les moyens necessaires pour faire respecter 
et appliquer la rdsolution 660 (1990) et toutes les reso¬ 
lutions pertinentes adoptees ultdrieurement et pour 
rdtablir la paix et la sdcurite internationales dans la 
rdgion; 

3. Demande & tous les Etats d’apporter Panpin 
voulu aux mesures envisagees au paragraphe 2 ci- 
dessus; 

4. Demande aux Etats interesses de tenir lc Conseil 
de sdcuritd rdgulierement informe des dispositions 
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qu’ils prendront en application des paragraphes 2 et 3 
ci-dessus; 

5. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptie A la 2963f stance par 
12 voix contre 2 (Cuba et Yt- 
men), avec une abstention 
(Chine). 


Decision 


Dans une lettre, en date du 21 ddcembre 1990 113 , le 
Prdsident du Conseil a informd le Secretaire gdndral de 
ce qui suit : 

“Par la resolution 669 (1990), qu’il a adopt6e k sa 
2942 e sdance, le 24 septembre 1990, le Conseil, rap- 
pelant sa resolution 661 (1990) du 6 aout 1990, a 
charge le Comite du Conseil de securite cree par la 


113 S/22033. 


resolution 661 (1990) concernant la situation entre 
l’lraq et le Kowei’t d’examiner les demandes d’assis- 
tance formuiees au titre de l’Article 50 de la Charte 
des Nations Unies et de faire des recommandations 
au President du Conseil pour suite k donner. 

“Par des iettres en date des 19 et 21 decembre 
1990 114 , la Presidente du Comite a transmis les re¬ 
commandations du Comite concernant les 18 Etats 
ci-aprds : Bangladesh, Bulgarie, Inde, Liban, Mauri- 
tame, Pakistan, Philippines, Pologne, Roumanie, 
Seychelles, Soudan, Sri Lanka, Tchdcoslovaquie, Tu- 
nisie, Uruguay, Viet Nam, Yemen et Yougoslavie. 

“Lors de consultations tenues en seance pleniere 
le 20 decembre 1990, le Conseil a decide de porter a 
votre connaissance les recommandations susmen- 
tionnees faites par le Comite en application de la 
resolution 669 (1990) a propos des demandes d’assis- 
tance formuiees au titre de TArticle 50 de la Charte 
et de vous demander de prendre les mesures enon- 
cees dans lesdites recommandations/’ 


114 S/22021 et Add.l. 


LA SITUATION AU CAMBODGE 


Decision 

A sa 2941 e seance, le 20 septembre 1990, le Conseil a 
examine la question intitulee “La situation au Cam- 
bodge”. 


Resolution 668 (1990) 

du 20 septembre 1990 

Le Conseil de s£curit£ y 

Convaincu qu’il importe de trouver une solution pa- 
cifique, rapide, juste et durable au conflit cambodgien, 

Notant que la Conference de Paris sur le Cambodge, 
qui s’est reunie du 30 juillet au 30 aout 1989, a progresse 
dans reiaboration de nombre des elements necessaires 
a un rdglement politique d’ensemble, 

Prenant note avec satisfaction des efforts que poursui- 
vent la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la France, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et l’Union des Republiques socialistes sovidti- 
ques, efforts qui ont abouti k l’dtablissement du cadre 
de rdglement politique d’ensemble du conflit cambod¬ 
gien 1 * 3 , 

Prenant egalement note avec satisfaction des efforts 
deployes par les pays membres de ^Association des 
nations de l’Asie au Sud-Est et les autres pays associds 
a la recherche d’un rdglement politique d^ensemble, 


115 Documents ofpciets du Conseil de stcuritt, quarante-cinqutime 
annte , Supplement de juillet , aotit et septembre 1990 , document 
S/21689, annexe. 


Prenant en outre note avec satisfaction des efforts 
ddployds par ITndondsie et par la France, en tant que 
coprdsidents de la Confdrence de Paris, ainsi que par 
tous les participants k la Confdrence, en vue de faciliter 
le rdtablissement de la paix au Cambodge, 

Notant que ces efforts visent k permettre au peuple 
cambodgien d’exercer son droit inalidnable a disposer 
de lui-meme par le biais d’dlections libres et rdgulieres 
organisdes et mendes k bien par l’Organisation des 
Nations Unies, dans un environnement politique neu- 
tre et dans le plein respect de la souverainetd nationalc 
du Cambodge, 

1. Approuve le cadre de rdglement politique d’en¬ 
semble du conflit cambodgien* 15 et encourage les ef¬ 
forts que la Chine, les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord et l’Union des Rdpubliques socialistes 
sovidtiques poursuivent k cet dgard; 

2. Se felicite que toutes les parties cambodgienncs 
aient accepte le cadre dans son mtdgralite comrne base 
de reglement du conflit cambodgien lors de la rdunion 
officieuse qu’elles ont tenue k Jakarta le 10 septembre 
1990, et qu’elles aient ddclard leur intention d’y adhe¬ 
rer; 

3. Se felicite tgalement que les parties cambod- 
giennes se soient engagdes k transformer ce cadre en un 
rdglement politique d’ensemble, en pleine coopdration 
avec tous les autres participants k la Confdrence de 
Paris sur le Cambodge et au moyen des mdcanismes de 
la Confdrence; 

4. Se felicite en particulier de l’accord auquel les 
parties cambodgiennes sont parvenues a Jakarta 116 , tou- 

116 Ibid., document S/21732, annexe. 
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